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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et 
le Soudan du Sud 

Le President ( parle en anglais) : Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les personnes suivantes, qui vont 
presenter des exposes, a participer a la presente seance : 
M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix; S. E. M. Festus 
Mogae, President de la Commission mixte de suivi et 
d’evaluation; et M me Ursula Mueller, Sous-Secretaire 
generale aux affaires humanitaires et Coordonnatrice 
adjointe des secours d’urgence. 

M. Mogae participe a la seance par visioconference 
depuis Djouba. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix {parle en anglais ) Je suis 

reconnaissant de l’occasion qui m’est donnee de 
presenter des informations au Conseil de securite sur le 
rapport mensuel du Secretaire general sur le Soudan du 
Sud, ainsi que sur la situation dans le pays. 

Qu’il me soit permis de commencer en disant 
que nous nous felicitons de la signature par les parties 
sud-soudanaises, le 21 decembre, de l’Accord sur la 
cessation des hostilites, la protection des civils et faeces 
humanitaire. Cela represente une realisation importante 
de la part de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, avec le plein appui de la region et de la 
communaute internationale. 

Neanmoins, la signature de lAccord, bien que ce 
soit un grand pas en avant, n’est qu’une premiere etape. 
La situation en matiere de securite dans le pays reste 
preoccupante, et il continue d’y avoir de nombreuses 
violations de lAccord, avec des affrontements entre 
les forces de l’Armee populaire de liberation du 
Soudan (APLS) pro-Taban Deng dans l’opposition et 
de 1APLS pro-Machar dans l’opposition a Koch, dans 
l’Etat de l’Unite, et entre les forces de 1APLS et de 
1APLS pro-Machar dans l’opposition a Mundri et dans 
d’autres zones de l’Equatoria occidental, ainsi que dans 
differentes parties du pays. Le Conseil de securite 
aura l’occasion d’entendre un expose du President de 


la Commission mixte de suivi et d’evaluation, l’ancien 
President M. Festus Mogae, sur les violations signalees 
par le Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et 
du suivi de l’application des dispositions transitoires de 
securite le 16 janvier. 

Ces violations par les parties et la propagande 
hostile qu’elles continuent de repandre l’une contre 
l’autre sont inquietantes, car elles illustrent l’absence 
d’un veritable attachement des parties a honorer leurs 
declarations, et elles minent en fait les efforts regionaux 
et internationaux de revitalisation du processus de paix. 
A ce stade, je ne peux que rappeler la declaration 
commune du 12 janvier dans laquelle le President de 
la Commission de l’Union africaine, Moussa Faki 
Mahamat, et le Secretaire general condamnent avec force 
ces violations et soulignent que, si les parties continuent 
de violer leur propre accord, ils entendent appuyer 
l’adoption de mesures en consequence, conformement 
au communique du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine du 20 septembre 2017. 

Les parties sud-soudanaises doivent comprendre 
que la communaute internationale et la region ne 
tolereront pas plus longtemps que des accords soient 
signes pour etre ensuite violes en toute impunite. 
J’exhorte le Conseil a s’elever tres clairement contre 
ces violations et a prendre les mesures energiques 
necessaires pour imposer des consequences concretes 
aux responsables de ces violations. 

S’agissant des conditions de securite a Djouba, les 
attaques menees par des elements armes non identifies 
sur les installations de securite du Gouvernement dans 
le quartier de Guray, a l’interieur de la ville, et a Kapuri, 
a l’ouest de Djouba, le 4 janvier, sont preoccupantes. 
Le 5 janvier, le porte-parole de l’APLS a attribue ces 
attaques a des forces associees au lieutenant-colonel 
Chan Garang, un commandant apparemment proche 
de l’ancien chef d’etat-major Paul Malong, qui a quitte 
l’APLS pour rejoindre le Mouvement/Armee populaire 
de liberation du Soudan (M/APLS) dans l’opposition, 
favorable a Machar, en octobre 2016. Les objectifs et 
motivations qui sous-tendent ces attaques ne sont pas 
clairs. La Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) continue de suivre de pres les conditions de 
securite a Djouba, ainsi que les repercussions que ces 
tensions entre le Gouvernement et l’ancien chef d’etat- 
major pourraient avoir dans l’Etat du Bahr el-Ghazal 
septentrional et dans d’autres regions du pays, ou des 
forces qui lui restent loyales sont toujours deployees. 
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Parallelement, le 4 janvier, des echanges de tirs 
entre les forces de securite et des elements criminels aux 
alentours des sites de protection des civils proches du 
quartier general de la MINUSS a Djouba ont egalement 
ete signales. La MINUSS a immediatement deploye des 
renforts entenue sur les sites de protection des civils pour 
empecher toute intrusion. L’instabilite des conditions de 
securite a l’interieur des sites et aux alentours demeure 
une source de preoccupation. Au cours de la periode 
consideree, la violence intercommunautaire s’est 
egalement intensifiee dans les regions du Jonglei, des 
Lacs et de Ouarrap, faisant environ 160 morts dont au 
moins 24 femmes. La MINUSS a reagi rapidement a ces 
incidents en mobilisant les notables des communautes 
et les acteurs de la paix pour desamorcer les tensions 
intercommunautaires et promouvoir le dialogue et 
la reconciliation. 

Dans le cadre des efforts deployes par la Mission 
pour etendre sa presence, il me plait de signaler que 
demain, le Representant special du Secretaire general, 
M. Shearer, se rendra a Yei, dans l’Equatoria-Central, 
pour inaugurer officiellement une nouvelle base de la 
MINUSS. Cette base permettra a la force de la MINUSS 
de montrer sa presence, de renforcer la confiance et de 
restaurer la stability dans une region qui a connu un 
exode massif vers l’Ouganda du fait du recent conflit. 
La MINUSS a egalement intensifie les mesures visant a 
accroitre sa presence a Akobo, dans le nord du Jonglei, 
afin d’appuyer les efforts humanitaires et d’etablir une 
presence dans les regions tenues par le M/APLS dans 
l’opposition. A l’heure actuelle, les patrouilles de longue 
duree de la MINUSS permettent une presence semi- 
permanente, que la Mission prevoit de mettre a profit 
pour renforcer la confiance de la population locale. 

Le deployment de la Force de protection 
regionale se poursuit, et des discussions sont en cours 
avec les Missions permanentes de la Republique 
federale democratique d’Ethiopie et de la Republique 
du Rwanda aupres de l’Organisation des Nations Unies 
afin d’accelerer le deploiement des corps principaux de 
leurs bataillons d’infanterie respectifs. Actuellement, 
759 soldats sont deployes au Soudan du Sud au sein de 
la Force de protection regionale. 

En ce qui concerne les droits de Ehomme, je 
reste profondement preoccupe par le nombre eleve de 
violations et d’atteintes graves commises contre les 
civils, principalement les femmes et les enfants. La 
gravite des violences sexuelles liees aux conflits est 
deplorable et constitue en soi une situation d’urgence. 


Entre janvier et decembre 2017, la MINUSS a recense 
111 cas de violences sexuelles liees au conflit, un chiffre 
en de?a de la realite puisque la capacite de la Mission de 
s’acquitter de ses taches de surveillance et d’information 
pour attester des violations subies par les victimes a 
ete limitee par l’ingerence des institutions publiques 
et par des restrictions d’acces. En 2017, on a enregistre 
2 670 cas de violence sexuelle et sexiste, y compris 
des incidents lies au conflit commis par des acteurs 
aussi bien etatiques que non etatiques. Par exemple, le 
16 janvier, le rapport du Mecanisme de surveillance du 
cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions 
transitoires de securite consacre aux violences sexuelles 
et sexistes dans l’Equatoria-Central a affirme que des 
signes clairs indiquaient que les violences sexuelles, les 
mutilations et les agressions sexuelles commises par des 
soldats en uniforme de l’APLS et par d’autres membres 
des services de securite du Gouvernement continuaient 
d’etre monnaie courante dans l’Equatoria-Central. 

Malheureusement, ces violations des droits 
de l’homme sont aggravees par l’impunite, puisque 
les auteurs ne sont pas amenes a repondre de leurs 
agissements. Ainsi, le 20 decembre, un agent de la 
Police nationale sud-soudanaise a ete condamne a trois 
ans de prison pour viol sur mineure puis libere le jour 
meme, sur ordre, apparemment, d’un juge de la Haute 
Cour. Cela alimente un sentiment d’impunite dans le 
pays. J’appelle le President Kiir a mettre un terme a cette 
impunite. Les femmes et les filles sud-soudanaises ne 
peuvent pas continuer d’etre maltraitees et brutalisees 
sans que justice soit jamais rendue. 

Concernant la situation humanitaire, a propos 
de laquelle la Sous-Secretaire generate Mueller fera un 
expose au Conseil, je reste preoccupe par les contraintes 
imposees a l’environnement operationnel des activites 
humanitaires. Les convois humanitaires continuent 
d’etre entraves du fait des postes de controle, de 
l’extorsion, du harcelement et des actes de violence. Si, 
pour l’essentiel, cela peut etre attribue a la criminalite, 
j’appelle neanmoins le Gouvernement provisoire 
d’union nationale a s’efforcer d’appliquer la directive 
du President Kiir de garantir un acces humanitaire 
sans entrave, et nous invitons toutes les autres parties 
a permettre aux acteurs humanitaires de mener a bien 
leurs taches vitales dans l’ensemble du pays. 

En ce qui concerne le processus de dialogue 
national, des consultations se sont tenues au niveau sous- 
national, dans les Etats du Bahr el-Ghazal occidental 
et de l’Equatoria-Occidental en decembre, et elles se 
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poursuivent dans l’Equatoria-Oriental, dans les Lacs, 
au Ouarrap et dans la Zone administrative de Pibor. 
Ces consultations ont principalement ete menees dans 
les zones controlees par le Gouvernement, meme si des 
efforts pour tendre la main aux fiefs de l’opposition ont 
ete faits a Raja et dans le Bahr el-Ghazal occidental. 
Les participants a ces consultations ont essentiellement 
exprimer leurs revendications et leurs points de vue, et 
ce dialogue ouvert a souvent depasse les attentes des 
populations locales. 

Malheureusement, dans certains cas, des 
membres des forces de securite ont empeche que les 
consultations se tiennent. Par exemple, le 2 decembre, 
a Torit (Equatoria-Oriental), des responsables de la 
securite ont empeche une reunion de preparation au 
dialogue d’avoir lieu et ont meme menace d’arreter 
la presidente de l’association de femmes qui tentait 
d’organiser cette reunion. Je dois souligner qu’il est 
imperatif que le processus de dialogue national soit 
mene de maniere ouverte, transparente et credible, et 
qu’il appuie les efforts pour la revitalisation de l’Accord 
de paix et la restauration d’une paix durable au Soudan 
du Sud. 

En ce qui concerne le Forum de haut niveau 
pour la revitalisation organise par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), la 
deuxieme phase devrait reprendre le 5 fevrier a Addis- 
Abeba et privilegier la gouvernance, les dispositions 
transitoires de securite et le cessez-le-feu permanent. 

Pour terminer, comme le President de la 
Commission de l’Union africaine et le Secretaire general 
Font affirme le 12 janvier, il sera crucial que les parties 
sud-soudanaises participent au Forum en toute bonne 
foi et en etant pretes a faire les compromis necessaires 
pour que le Soudan du Sud retrouve le chemin d’une 
paix durable. Ce sera le moment decisif pour les parties 
de faire la preuve de leur volonte politique de negocier 
un cessez-le-feu permanent et de mettre a jour l’Accord 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan 
du Sud. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lacroix de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Fes- 
tus Mogae. 

M. Mogae (parle en anglais ) : Pour commencer, 
je tiens a vous remercier, Monsieur le President, de 
m’avoir invite a presenter un expose au Conseil de 
securite aujourd’hui. 


Juste avant Noel, six mois de travail acharne 
ont porte leurs fruits lorsque le Forum de haut 
niveau pour la revitalisation organise par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
s’est tenu a Addis-Abeba, ou 14 parties sud-soudanaises, 
ainsi que d’autres parties prenantes clefs, se sont reunies 
pour regler les problemes auxquels le Soudan du Sud 
est confronts apres 18 mois d’un chaos devastateur. La 
premiere phase du Forum portait sur la cessation des 
hostilites et, a l’instar du Conseil, je me rejouis qu’un 
texte complet, l’Accord sur la cessation des hostilites, la 
protection des civils et l’acces humanitaire, ait ete signe 
par toutes les parties le 21 decembre 2017. D’apres le 
Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi 
de l’application des dispositions transitoires de securite, 
ce nouvel accord sur la cessation des hostilites a eu 
un effet globalement positif qui a permis de reduire le 
niveau de violence dans le pays. Toutefois, je suis de?u 
de noter que quelques semaines seulement apres sa 
signature, l’Accord a ete viole par non moins que trois 
parties signataires. 

Depuis que l’Accord est entre en vigueur, 
le 24 decembre 2017, des combats et des mouvements 
de troupes ont ete signales dans les Etats d’Unite, de 
Jongle'f, duHaut-Nil et de l’Equatoria central, provoquant 
de nouveaux deplacements et perturbant la vie des 
civils. Le Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu 
et du suivi de l’application des dispositions transitoires 
de securite a rapidement fait etat d’actes de violence 
a Koch et a Mundri, on repartissant la responsabilite 
entre le Mouvement/Armee populaire de liberation 
du Soudan dans l’opposition et le Mouvement/Armee 
populaire de liberation du Soudan au Gouvernement, 
respectivement. Le President du Mecanisme m’a 
informe que nombre d’autres incidents et violations 
alleguees font actuellement l’objet d’une enquete, et 
j’espere recevoir d’autres informations rapidement. Je 
condamne ces actes de violence et demande a tous les 
signataires de l’Accord de cessation des hostilites de 
tenir les commandants d’unites relevant de leur autorite 
informes des termes de l’Accord et de garantir qu’ils 
soient respectes immediatement et a tout moment. 

La semaine derniere, j’ai ete oblige de demander 
publiquement qu’un appui ferme soit apporte au 
Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du 
suivi de l’application des dispositions transitoires de 
securite, le Gouvernement provisoire d’union nationale 
ayant fait des declarations a la presse qui pouvaient 
saper la confiance dans les efforts regionaux et 
internationaux de maintien de la paix. Les equipes du 
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Mecanisme sont les representants directs de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et de la 
communaute internationale tout entiere s’agissant de 
verifier le respect du cessez-le-feu au Soudan du Sud, et 
a ce titre meritent respect total et entiere cooperation. Ce 
denigrement des missions internationales de maintien de 
la paix, notamment de la force de protection regionale, 
est inacceptable et je demande au Conseil de reaffirmer 
son appui au Mecanisme. 

A l’heure meme ou je parle, le Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application 
des dispositions transitoires de securite anime un atelier 
a Addis-Abeba en presence de tous les signataires, le 
but etant de mettre en place les mecanismes pratiques 
et la cooperation necessaires pour assurer le suivi et le 
respect de FAccord de cessation des hostilites. Je felicite 
le Mecanisme de son role de chef de file a cet egard, 
et tous les signataires de leur participation. J’exhorte 
aussi les parties a cooperer pleinement conformement 
aux termes de FAccord de sorte que les equipes de 
surveillance et de suivi puissent avoir un acces sans 
entraves sur le terrain. 

Une nouvelle annee commence, et je reste 
convaincu que le processus de revitalisation dirigee 
par 1’IGAD nous offre a tous la plateforme la plus 
efficace qui soit pour relever les graves defis securitaire, 
economique, humanitaires et de gouvernance qui 
continuent de submerger le Soudan du Sud. Je tiens a 
feliciter l’Envoye special de 1’IGAD, FAmbassadeur 
Ismail Wais, de la tenacite dont il fait montre a la tete de 
ce processus. 

Le Forum de haut niveau pour la revitalisation se 
reunira de nouveau dans deux semaines pour poursuivre 
son examen et sa dynamisation systematiques de 
FAccord de paix. Nous sommes tous appeles a garder foi 
en ce processus et a l’appuyer par tous les moyens a notre 
disposition. La contribution la plus importante que puisse 
apporter la communaute regionale et internationale est 
de parler d’une seule voix. Ce n’est qu’en restant unis 
et determines et en adoptant une approche commune 
que nous pourrons aider les dirigeants sud-soudanais 
a trouver et a maintenir l’esprit de compromis et 
d’engagement qui apportera paix et stability. 

Dans quatre jours, S. E. M. Hailemariam Desalegn, 
Premier Ministre ethiopien et President de 1’IGAD, 
tiendra a Addis-Abeba une autre reunion consultative 
avec l’ONU, l’Union africaine et les chefs d’Etat et de 
gouvernement de 1’IGAD. L’unite et la determination 
resolues de ces trois institutions seront necessaires pour 


apporter un changement positif et durable au Soudan 
du Sud. 

L’empressement et la celerite avec laquelle 
certaines parties et personnes ont viole FAccord de 
cessation des hostilites m’amene a poser, encore une 
fois, la question clef relative a l’imposition du respect des 
accords. Pour que le processus de revitalisation puisse 
etre mene a terme et avoir la valeur et la signification 
que nous voulons tous qu’il ait, il faut que tous les 
dirigeants du Soudan du Sud comprennent clairement 
qu’il y a un prix a payer pour le non-respect des accords 
qu’ils ont signes et que le monde est determine a faire en 
sorte qu’ils soient respectes. Nous ne pouvons pas rester 
les bras croises alors que les dirigeants sud-soudanais 
signent un accord un jour, et autorisent ou permettent 
qu’il soit viole en toute impunite des le lendemain. Nous 
devons parler d’une seule voix s’agissant de regler la 
question du non-respect et faire comprendre clairement 
qu’il y a un prix a payer a ceux qui portent atteinte et 
font deliberement obstruction au processus de paix au 
Soudan du Sud ou essayent de le faire capoter. 

Comme il est enonce aux articles 14.2 et 14.3 de 
l’actuel Accord de cessation des hostilites, facilite par 
1’IGAD, le President de la Commission mixte de suivi 
et devaluation doit informer de toutes violations graves 
le Gouvernement provisoire d’union nationale de la 
Republique du Soudan du Sud, 1’IGAD, le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine et le Conseil de 
securite del’ONU afin qu’ils puissent decider des mesures 
a prendre. Ces mesures peuvent comprendre notamment 
les sanctions decidees par le vingt-huitieme Sommet 
extraordinaire des Chefs d’Etat et de gouvernement de 
1’IGAD, promulguees le 7 decembre 2014, notamment 
l’activation du gel des avoirs, des restrictions de voyage 
dans la region et du refus de fournir des armes et des 
munitions, ainsi que tout autre materiel qui pourrait etre 
utilise dans la guerre. Le moment est venu a present de 
penser de nouveau a appliquer l’ensemble de ces mesures 
pratiques a ceux qui refusent de prendre au serieux ces 
processus et de faire clairement comprendre a toutes les 
personnes concernees que le monde ne tolerera aucune 
perturbation des efforts que nous deployons aux fins de 
la paix. 

Dans les semaines qui viennent, 1’IGAD 
continuera de s’efforcer de revitaliser FAccord de paix. 
Avec l’ensemble des membres du Conseil, je voudrais 
saisir cette occasion pour reaffirmer que je reste 
totalement engage en faveur de ce processus. Ensemble, 
d’une seule voix, nous pouvons mettre au defi ceux qui 
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propagent la violence et font primer leurs interets. Nous 
exhortons le Gouvernement provisoire d’union nationale 
et toutes les parties a continuer de rester engages dans 
ce processus politique inclusif. Comme je l’ai deja dit, le 
Forum de haut niveau de 1’IGAD pour la revitalisation 
est la meilleure chance de retablir la paix et de rebatir la 
gouvernance au Soudan du Sud, et le processus ne doit 
pas etre retarde. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mogae de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Mueller. 

M me Mueller {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner l’occasion 
d’informer les membres du Conseil de securite de la 
situation humanitaire au Soudan du Sud. 

Apres l’expose presente au Conseil 
le 7 decembre 2017 par le Coordonnateur des secours 
d’urgence (voir S/PV.8124), les partenaires humanitaires 
ont lance le Plan d’aide humanitaire de 2018 pour 
le Soudan du Sud, l’objectif etant de fournir aide 
et protection pouvant sauver la vie de 6 millions de 
personnes, soit plus de la moitie de l’ensemble de la 
population du pays, meme apres que plus de 2 millions 
de Sud-soudanais ont deja quitte le pays en tant 
que refugies. On compte egalement 1,9 million de 
personnes deplacees a l’interieur du pays. 

II faudra 1,7 milliard de dollars pour mettre en 
oeuvre ce plan d’aide humanitaire hautement prioritaire. 
II est des lors vital que nous puissions obtenir de 
nouveaux fonds dans les semaines a venir. Ce n’est, en 
effet, que grace a un financement adequat et en temps 
opportun que l’ONU et les partenaires humanitaires 
pourront acheter et mettre en place a titre preventif les 
fournitures pendant la saison seche actuelle afin d’eviter 
que la situation humanitaire, deja critique, ne s’aggrave. 

Selon la derniere analyse de la securite 
alimentaire, 5,1 millions de personnes se trouvent en 
situation d’insecurite alimentaire grave, ce qui represente 
une augmentation par rapport a la periode d’octobre a 
decembre et par rapport a la meme epoque de l’annee 
derniere. Quelque 1,5 million de personnes se trouvent 
en situation d’urgence alimentaire, a deux doigts de la 
famine, et pres de 20 000 personnes souffrent deja de la 
famine. Au cours de la prochaine periode de soudure, 
qui debute en mars, la securite alimentaire devrait se 
degrader et les conditions de famine gagner plusieurs 
autres regions du pays. 


Les femmes et les enfants sont particulierement 
vulnerables a l’insecurite alimentaire, et leur situation 
devrait se degrader. On estime a 250 000 le nombre 
d’enfants qui souffriront de malnutrition aigue severe 
en 2018 et auront besoin d’une aide vitale d’urgence. 
La nouvelle Directrice executive de l’UNICEF, 
M me Henrietta Fore, l’a encore souligne lors de sa 
recente visite au Soudan du Sud. Les niveaux alarmants 
d’insecurite alimentaire et de malnutrition sont 
etroitement lies a l’incapacite des populations de planter 
ou de recolter leurs cultures en raison du conflit et des 
obstacles a leur liberte de circulation. Les cultures 
sont egalement gravement limitees par la violence 
generalisee, les deplacements et la destruction de biens. 
L’annee derniere, les regions de l’Equatoria et du Bahr 
el-Ghazal occidental, qui traditionnellement produisent 
des excedents alimentaires, ont connu une baisse 
significative de leur production de cereales, en recul 
de 30 a 50% par rapport a 2016. Les affrontements qui 
se poursuivent sont une source de grave preoccupation 
pour la production alimentaire cette annee. 

Les taux toujours eleves de violence sexuelle 
m’inquietent egalement profondement. En 2018, les 
partenaires humanitaires estiment que 1,8 million de 
femmes et de filles seront exposees a la violence sexiste. 
En reponse a ces chiffres vertigineux, les partenaires 
cherchent a renforcer les services d’appui afin de venir 
en aide a pres de 400 000 personnes vulnerables de plus 
que l’an dernier. 

Depuis la derniere reunion d’information 
du Conseil sur cette question (voir S/PV.8132), des 
violations du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme ont continue d’etre commises par 
l’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS) et 
le Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan 
dans l’opposition. Les civils ont continue d’etre tues 
et deplaces de force par les affrontements entre les 
parties, y compris dans l’Etat du fleuve Yei, a Lasu en 
Equatoria-Central et dans le Liech-Septentrional dans la 
region du Haut-Nil. Plusieurs milliers de personnes ont 
fui en Ethiopie et en Ouganda rien que ce mois. 

La mise en oeuvre du decret republicain visant a 
garantir la circulation libre et sans entrave des convois 
d’aide humanitaire, promulgue par le President en 
novembre, a ete irreguliere, et la situation de l’acces 
humanitaire au Soudan du Sud reste extremement 
complexe et imprevisible. Toutefois, des evolutions 
positives sont aussi a noter. La semaine derniere, 
l’Organisation internationale pour les migrations a 
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annonce qu’au cours du mois ecoule, elle avait ete en 
mesure de fournir regulierement des soins de sante 
primaires dans la region de Baggari, une zone situee au 
sud de Wau qui avait ete privee d’aide par l’APLS depuis 
plus d’un an. Dans l’Equatoria-Occidental, un convoi 
humanitaire acheminant de l’aide aux refugies congolais 
dans le comte de Yambio est parvenu a bon port pour la 
premiere fois ce mois-ci sans la protection de la force. 

Cependant, dans l’ensemble, les difficultes 
d’acces ont continue de retarder ou d’interrompre 
l’acheminement de l’aide humanitaire. Le mois dernier, 
dans l’Etat de l’Unite, des camionneurs transportant des 
fournitures humanitaires depuis Djouba ont signale un 
total de 66 barrages controles par l’APLS et differents 
acteurs non etatiques, dont certains prelevaient des 
frais de passage. Ce mois-ci, dans la region du Haut- 
Nil, l’APLS et la securite nationale ont mis en place un 
nouveau barrage routier le long de la route entre Aburoc 
et Kodok, demandant aux vehicules commerciaux et 
humanitaires de s’acquitter d’une redevance. Je voudrais 
egalement souligner qu’en decembre, les organisations 
humanitaires ont reinstalls 65 travailleurs humanitaires 
en raison des combats, ce qui porte a plus de 600 le 
nombre total de reinstallations en 2017. 

Malheureusement, ces problemes d’acces suivent 
un schema etabli de longue date. En 2017, au moins 
28 agents humanitaires ont ete tues dans l’exercice de 
leurs fonctions, et plus de 1100 incidents ont ete signales, 
ce qui represente le chiffre annuel le plus eleve depuis 
le debut du conflit. II s’agit notamment de meurtres, 
d’enlevements, d’attaques contre des biens humanitaires 
et d’obstacles bureaucratiques comme, par exemple, 
l’augmentation par le Ministere du travail sud-soudanais 
des frais de permis de travail pour les ressortissants 
Strangers, qui sont passes de 100 a 4 000 dollars. 

L’environnement opSrationnel difficile entrave 
la mise en place de fournitures a titre prSventif pour 
la saison seche en cours ainsi que 1’exScution des 
programmes en general. La fourniture d’aide en 
matiSre de sante, de nutrition, de securite alimentaire 
ainsi que d’autres formes d’appui et d’assistance vitale 
sont regulierement interrompues, et des centaines de 
milliers de personnes sont privSes d’aide pendant des 
pSriodes prolongSes. Or, les obligations qu’impose le 
droit international humanitaire restent en vigueur tant 
qu’un conflit armS dure. Je m’associe done au Secretaire 
general et au President de la Commission de l’Union 
africaine pour exhorter les parties au conflit a respecter 
le droit international humanitaire et a garantir un acces 


humanitaire sur et sans entrave, comme prSvu dans 
l’accord de cessation des hostilitSs du 21 decembre. 

MalgrS les difficultes, l’ONU et ses partenaires 
humanitaires ont pu venir en aide a plus de 5,4 millions 
de personnes au Soudan du Sud, l’an dernier. Plus de 
5,1 millions de personnes ont regu une aide alimentaire et 
un appui d’urgence en termes de moyens de subsistance. 
Plus de 2,5 millions de personnes ont regu des trousses 
sanitaires d’urgence, et environ 900 000 enfants et 
femmes enceintes ou allaitantes ont regu une assistance 
nutritionnelle d’urgence. Plus de 2,1 millions depersonnes 
ont bSnSficiS d’une assistance en matiere d’eau et 
d’assainissement; 900 000 personnes ont regu des articles 
d’urgence essentiels, notamment des couvertures et des 
moustiquaires; plus de 390 000 enfants ont beneficie de 
programmes Sducatifs; et plus de 560 000 personnes 
ont regu des services visant a lutter contre la violence 
sexiste. En 2018, les partenaires humanitaires esperent 
aider encore davantage de personnes pour Sviter une 
nouvelle deterioration des conditions humanitaires. II 
s’agit de fournir des services de protection a 4 millions de 
personnes et un appui en matiere de securite alimentaire 
et de moyens de subsistance a 5,5 millions de personnes. 

Pour terminer, j’appelle les membres du Conseil 
de securite a ceuvrer a la mobilisation sans dSlai des 
investissements nScessaires au plan d’aide humanitaire 
de 2018 afin que l’assistance vitale parvienne a ceux qui 
en ont le plus besoin. Je les engage egalement a user 
de leur influence pour faire en sorte que les parties 
au conflit respectent toutes les obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international humanitaire, 
qu’elles respectent et protegent les civils, y compris les 
travailleurs humanitaires et les biens de caractere civil, 
notamment les biens des organisations humanitaires, 
et qu’elles s’acquittent de leur obligation d’autoriser et 
de faciliter le passage rapide et sans entrave de secours 
humanitaires impartiaux destines aux civils dans le 
besoin. Ces obligations ont ete reconnues et rSpStSes 
dans le dScret prSsidentiel relatif a Faeces ainsi que 
dans l’accord de cessation des hostilites. Les travailleurs 
humanitaires doivent pouvoir acheminer l’aide en toute 
securite, en tout temps et en tout lieu ou elle est la plus 
nScessaire. Le peuple sud-soudanais ne mSrite rien 
de moins. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Mueller de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 
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M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je remercie les intervenants d’avoir parle 
du probleme extremement important auquel nous 
sommes confrontes. 

Les Etats-Unis soutiennent le Soudan du Sud 
depuis le debut. Depuis son independance, nous avons 
investi plus de 11 milliards de dollars au Soudan du 
Sud et dans le Gouvernement du President Kiir. Ce qui 
avait commence comme une histoire tres prometteuse 
s’est transforme en un film d’horreur qui hante chacun 
d’entre nous depuis plus de quatre ans. Nous avons 
essaye de fournir une aide; nous avons essaye de trouver 
une solution. Le Conseil de securite a egalement tente 
d’apporter son concours. Notre appui ne s’est pas limite 
a la creation d’une mission de maintien de la paix. Le 
Conseil a mis a disposition ses competences, ses conseils 
et sa credibilite pour aider les dirigeants sud-soudanais 
a realiser la paix. Nous avons traite le Gouvernement 
Kiir comme un partenaire dans cet effort. Nous avons 
suppose que l’interet superieur de la population etait 
sa priorite. 

Ainsi, en novembre, nous avons accueilli 
favorablement le decret du President Kiir pour la 
circulation libre et sans entrave des convois d’aide 
humanitaire, mais au lieu d’avoir acces a davantage 
de Sud-Soudanais en difficult^, un nombre sans 
precedent de travailleurs humanitaires restent bloques 
et les parties continuent de se battre. Le Gouvernement 
insiste pour que les travailleurs humanitaires paient 
des frais eleves simplement pour fournir une assistance 
a la population sud-soudanaise. D’apres les calculs, 
ces frais couteraient 7,6 millions de dollars a la 
communaute humanitaire, alors que cet argent devrait 
etre utilise pour approvisionner en eau potable un pays 
en proie au cholera. II permettrait d’heberger une partie 
des 2 millions de personnes deplacees ou de nourrir une 
partie des 6 millions de personnes en proie a la famine. 

Nous avons neanmoins maintenu notre appui. 
Nous avons juge encourageants les efforts des voisins 
du Soudan du Sud pour creer un forum devant permettre 
de parvenir a une paix negociee, mais le President Kiir 
a retarde et tente de faire echouer le processus. Nous 
saluons l’Accord sur la cessation des hostilites, la 
protection des civils et l’acces humanitaire obtenu par ce 
forum en decembre, mais quelques heures - je dis bien 
quelques heures - apres son entree en vigueur, cet accord 
etait viole. Au lieu de signaler la fin des combats au 
Soudan du Sud, les observateurs independants du cessez- 
le-feu ont fait savoir que les forces gouvernementales 


avaient continue de se deployer en depit de l’accord. 
Evidemment, les combats se sont poursuivis. Les forces 
d’opposition sont egalement responsables de la violence. 
Les forces commandees par Riek Machar ont lance 
une attaque qui a fait au moins 15 victimes civiles, et 
le 4 janvier, des forces loyales a un ancien chef d’etat- 
major de l’armee sud-soudanaise ont orchestre une 
attaque contre un point de controle du Gouvernement. 

Les mauvaises nouvelles s’accumulent. II ne s’agit 
pas uniquement d’une mauvaise dynamique; le Soudan 
du Sud est sur le recul. Le mois dernier, le President Kiir 
a promu trois generaux que le Conseil avait sanctionnes 
en 2015. Ces hommes ont dirige le massacre de femmes, 
d’enfants et de vieillards sud-soudanais innocents. Des 
centaines de victimes auraient ete enterrees dans des 
charniers et le Gouvernement sud-soudanais a decide 
de donner de l’avancement aux assassins. Human Rigths 
Watch a decrit cette decision comme un affront fait a 
la justice. C’est egalement un affront fait au Conseil de 
securite et aux nations qui appuient le Gouvernement 
Kiir. C’est un affront fait a la decence elementaire. Nos 
tentatives de soulager les souffrances du peuple sud- 
soudanais ne marchent pas, et pire encore, nous sommes 
en situation d’echec - non pas en depit des dirigeants 
sud-soudanais, mais justement a ceuase d’eux. 

L’heure est venue d’accepter la triste realite, a 
savoir que les dirigeants sud-soudanais, non contents 
de ne pas etre a la hauteur des attentes de leur peuple, 
sont en train de le trahir. Le Conseil se trouve done a la 
croisee des chemins. Nous avons l’obligation morale et 
sommes tenus, en vertu de la Charte des Nations Unies, 
de lutter contre les menaces a la paix et a la securite 
internationales au Soudan du Sud. Nous ne pouvons 
rester les bras croises alors que des civils innocents 
sont assassines et violes. Nous devons changer de cap. 
II est plus que temps que le Conseil de securite impose 
un embargo sur les armes au Soudan du Sud au lieu 
de continuer a organiser des seances sur une crise qui 
s’aggrave de mois en mois. J’exhorte mes collegues du 
Conseil a appuyer un embargo sur les armes. Ce n’est ni 
une punition ni un geste vide de sens. C’est une mesure 
que nous pouvons prendre pour aider le peuple sud- 
soudanais a faire reculer la violence, a ralentir le flux 
d’armes et de munitions et a proteger des vies innocentes. 

Tous les membres du Conseil peuvent et doivent 
donner suite a la decision que nous avons prise tous 
ensemble, en vertu de la declaration presidentielle 
du 14 decembre (S/PRST/2017/25), d’imposer des 
sanctions a ceux qui portent atteinte au processus de 
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paix au Soudan du Sud. Durant le prochain Forum de 
haut niveau pour la revitalisation, organise sous les 
auspicese de l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement, les parties doivent absolument 
mobiliser la volonte politique necessaire pour trouver 
un compromis sur la securite a long terme et des 
arrangements concernant la gouvernance qui repondent 
aux besoins des Sud-Soudanais. Si elles ne le font pas, 
le Conseil de securite devra rechercher, avec la region, 
une autre voie pour realiser la paix. 

Nous prions l’Union africaine a son prochain 
sommet d’envisager serieusement de mettre en place les 
mesures de responsabilisation annoncees a l’encontre 
de ceux qui refusent la paix. L’Union africaine a le 
pouvoir de mettre les auteurs de violations du cessez- 
le-feu et ceux qui entravent le processus de paix devant 
leurs responsabilites, notamment en mettant en place le 
Tribunal mixte pour le Soudan du Sud. Et il est grand 
temps que les dirigeants ougandais et kenyan s’engagent 
et fassent pression sur le President Kiir. Ils sont des 
acteurs clefs de la reussite d’un veritable processus 
de paix. 

II est de plus en plus evident que le Gouvernement 
sud-soudanais n’est pas un partenaire fiable pour le 
Conseil ni les pays qui veulent la paix et la securite pour 
le peuple sud-soudanais. Les Etats-Unis ne renonceront 
jamais, mais pour retablir une paix veritable au Soudan 
du Sud, ses dirigeants doivent reagir et s’engager 
veritablement a mettre un terme definitif a ce conflit. 
L’avenir du Soudan du Sud est entre leurs mains. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais ) : Nous 
remercions le Secretaire general adjoint, Jean-Pierre 
Lacroix, et la Sous-Secretaire generale, Ursula Mueller, 
de leurs exposes. Nous nous felicitons egalement que 
le President Festus Mogae soit parmi nous et, comme 
toujours, nous lui savons gre de son expose sur les 
evenements recents au Soudan du Sud, en particulier 
en ce qui concerne le Forum de haut niveau pour 
la revitalisation. 

Les conditions de securite au Soudan du Sud 
restent fragiles et la grave situation humanitaire reste 
une source de profonde preoccupation. C’est pourquoi la 
conclusion d’un accord pour la cessation des hostilites 
etait une priorite absolue du Forum de haut niveau de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) pour la revitalisation. De fait, les parties ont 
signe le 21 decembre 2017 l’Accord sur la cessation des 
hostilites, la protection des civils et l’acces humanitaire. 
C’est une realisation importante dont il convient de 


se feliciter, et nous saluons tous les acteurs qui ont 
deploye des efforts inlassables pour y parvenir. Cet 
accord devrait mettre un terme a la violence insensee 
dans le pays afin que puissent etre mises en place des 
conditions propices a la tenue d’un dialogue politique 
de fond entre les parties en vue de regler les problemes 
complexes auxquels le pays est confronts, et de creer 
un environnement sur pour l’acheminement d’une aide 
humanitaire absolument necessaire. 

Cependant, les violations de l’Accord de cessation 
des hostilites qui ont ete signalees - et ici les deux 
parties sont impliquees - assombrissent les perspectives 
d’avancer vers le reglement du conflit, ce qui est 
profondement regrettable. Cela compromet les efforts 
sinceres pour aider les parties sud-soudanaises a regler 
les causes profondes du conflit au Soudan du Sud sur 
la base d’un dialogue sans exclusive qui ouvrirait la 
voie a la reconciliation nationale et a la mise en place 
d’institutions nationales efficaces dans le cadre d’un 
processus democratique. 

Toutes les parties doivent honorer la lettre et 
1’esprit de l’accord qu’elles ont elles-memes accepte 
de respecter, pour qu’il y ait un quelconque espoir de 
changer le cours des choses au Soudan du Sud. Comme 
nous l’avons toujours dit, la reussite du processus de 
revitalisation et des efforts pour regler les gigantesques 
problemes qui se posent au Soudan du Sud est tributaire 
de la volonte de toutes les parties. Toutes les violations de 
l’Accord de cessation des hostilites doivent faire l’objet 
d’enquetes, et nous saluons ce que le Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application 
des dispositions transitoires de securite a ete en mesure 
d’accomplir a ce jour en collaboration avec la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud, a savoir signaler 
et verifier les violations de l’Accord de cessation des 
hostilites dans des circonstances extremement difficiles. 

Nous tenons a souligner que tous les signataires 
de l’Accord de cessation des hostilites ont l’obligation 
de garantir un acces sans entrave aux observateurs du 
cessez-le-feu deployes par le Mecanisme afin qu’ils 
puissent rendre compte precisement et promptement 
de la situation dans tout le pays. En outre, nous tenons 
a souligner que les violations qui ont ete signalees ne 
doivent pas servir de pretexte pour saboter la deuxieme 
phase du Forum de haut niveau pour la revitalisation, 
prevue pour la premiere semaine de fevrier. En effet, 
nous devons faire fond sur l’elan positif qui a ete imprime 
a ce processus jusqu’a present. La prochaine reunion 
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de 1’IGAD doit preparer le terrain pour la reprise de la 
deuxieme phase du Forum. 

L’appui de la communaute internationale, 
notamment celui du Conseil de securite, demeure d’une 
importance cruciale s’agissant de tous ces efforts. 
Le Conseil doit rester uni et continuer a s’exprimer 
d’une seule voix, comme il l’a indique dans la derniere 
declaration du President (S/PRST/2017/25), en 
exhortant les parties a participer au Forum et a honorer 
leurs engagements. 

Nous remercions tres sincerement l’Union 
africaine, l’ONU et les autres parties prenantes 
regionales et internationales de l’appui qu’elles ont 
apporte au processus de revitalisation jusqu’a present. 
Cet appui doit etre renforce et se poursuivre. 

Nous notons avec satisfaction, comme l’a indique 
le President Mogae, que les hauts responsables de 
l’ONU, de l’Union africaine et de 1’IGAD se reuniront 
le 27 janvier en marge du Sommet de l’Union africaine, 
afin de reaffirmer les objectifs communs poursuivis par 
les trois organisations dans le cadre de leurs efforts en 
faveur de l’instauration durable de la paix, de la securite 
et de la stability au Soudan du Sud. Nous esperons que 
cette reunion donnera une impulsion a la deuxieme 
phase du Forum. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : Ma delegation remercie 
le Secretaire general adjoint, M. Jean-Pierre Lacroix, 
de son expose. Nous remercions egalement la Sous- 
Secretaire generale aux affaires humanitaires, 
M me Ursula Mueller, et bien entendu, le President de la 
Commission mixte de suivi et devaluation, M. Festus 
Mogae, des efforts qu’ils deploient en ce qui concerne la 
situation au Soudan du Sud. 

Le Conseil de securite, l’Union africaine et d’autres 
parties prenantes ont exprime avec force leur appui a 
l’initiative lancee par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD). Tous s’accordent a dire 
qu’il s’agit d’une occasion unique de regler le conflit 
et d’instaurer enfin une paix stable au Soudan du Sud. 
Toutefois, il est clair qu’un processus de ce genre ne peut 
pas aboutir a des resultats positifs tant que les parties 
ne prendront pas leurs engagements au serieux ou ne 
feront pas montre d’une veritable volonte politique de 
les mettre en oeuvre. 

A cet egard, nous deplorons et condamnons 
fermement les violations de l’Accord sur la cessation des 
hostilites, la protection des civils et l’acces humanitaire 


conclu le 21 decembre 2017, a l’issue de la premiere phase 
du Forum de haut niveau pour la revitalisation. Nous 
appelons les parties a s’abstenir de tout affrontement 
a l’avenir et a s’acquitter des responsabilites qu’elles 
ont assumees, notamment la cessation des hostilites, 
la protection des civils et un acces humanitaire sur et 
sans entraves, autant d’elements essentiels pour passer 
a la deuxieme phase du Forum, prevue pour le mois 
de fevrier. 

Nous saluons les efforts deployes par 1’IGAD 
depuis plusieurs mois pour garantir le succes du Forum. 
Nous notons qu’il a ete possible de rassembler tous les 
acteurs et de discuter avec eux. Nous exprimons notre 
appui au lancement de la deuxieme phase et a des 
negociations qui soient menees en toute bonne foi, en 
vue de deboucher a un engagement serieux de la part des 
parties a respecter les accords conclus. Nous reaffirmons 
que la seule solution durable au conflit au Soudan du 
Sud passe par un processus politique sincere et franc, au 
moyen d’un dialogue sans exclusive a meme de faciliter 
l’application de l’Accord de 2015 sur le reglement du 
conflit en Republique du Soudan du Sud. 

Les moments difficiles que connait le Soudan 
du Sud sur les plans economique et de la securite 
engendre une situation humanitaire difficile. Selon le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(OCHA), 7 millions de Sud-Soudanais ont besoin d’aide 
humanitaire et il y a un grand nombre de refugies et de 
deplaces qui font face a l’absence de services de base, 
a l’insecurite alimentaire et a des epidemies comme le 
cholera. En outre, la situation des groupes vulnerables 
tels que les femmes, les filles et les enfants exige une 
attention particuliere. Nous sommes preoccupes par les 
nombreux defis qu’il faut relever cette annee et nous 
appelons la communaute internationale a cooperer 
avec l’OCHA pour garantir la fourniture d’une aide 
humanitaire au Soudan du Sud. 

De meme, nous estimons qu’il est essentiel de 
creer un environnement operationnel favorable pour 
les travailleurs humanitaires et la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS). Nous appelons les 
forces gouvernementales et les forces de l’opposition 
a assurer la securite des acteurs humanitaires sur 
l’ensemble du territoire et a garantir un acces sans 
entrave a l’aide humanitaire. 

Nous esperons que grace aux progres realises 
en matiere de deployment de la force de protection 
regionale, il sera possible d’etendre et de renforcer la 
presence des patrouilles de la MINUSS dans les zones 
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de combats intenses, notamment dans l’Equatoria, dans 
la Region de Bahr el-Ghazal et dans l’Etat du Haut-Nil. 
Nous exhortons le Gouvernement a lever les obstacles 
bureaucratiques aux procedures administratives 
necessaires pour accelerer le deployment de la 
force. Nous esperons que cela garantira egalement 
plus de souplesse aux deplacements de la MINUSS 
visant a prevenir les affrontements entre les parties. 
Nous estimons que le renforcement de la strategie de 
protection des civils a trois volets est egalement un 
element tres important dont il faut tenir compte dans le 
cadre de l’examen strategique afin d’ameliorer Faction 
de la MINUSS. 

En ce qui concerne le sommet du Conseil pour la 
paix et la securite qui doit se tenir le 27 janvier lors de 
la trentieme session ordinaire de l’Assemblee de l’Union 
africaine, la Bolivie appuie resolument les conclusions 
qui seront adoptees quant a la voie a suivre en vue du 
reglement de la situation au Soudan du Sud. 

Pour terminer, nous tenons a remercier l’equipe 
des Nations Unies et la MINUSS pour leurs sacrifices 
considerables et leur engagement en faveur de ce pays. 

M. Tenya (Perou) (parle en espagnol ) : Ma 
delegation se felicite de la convocation de la presente 
seance et des exposes detailles presentes par M. Jean- 
Pierre Lacroix, Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix; S. E. M. Festus Mogae, President 
de la Commission mixte de suivi et devaluation; et 
M me Ursula Mueller, Sous-Secretaire generale aux 
affaires humanitaires et Coordonnatrice adjointe des 
secours d’urgence. 

Nos observations sur la situation preoccupante 
qui regne au Soudan du Sud vont porter essentiellement 
sur deux points : premierement, la necessity d’appuyer 
le processus de paix, et deuxiemement, l’obligation 
de faire cesser les violations recurrentes des droits de 
l’homme et du droit humanitaire international, de mener 
des enquetes y relatives et d’en punir les auteurs. 

Premierement, en ce qui concerne le processus de 
paix, le Perou appuie tous les efforts visant a revitaliser 
le processus de paix au Soudan du Sud. Nous soulignons 
qu’il n’existe pas de solution militaire a la situation 
dans ce pays. Au contraire, il faut renforcer le dialogue 
politique au moyen des processus inclusifs et transparents 
associant toutes les parties. A cet egard, nous estimons 
que le Forum de haut niveau pour la revitalisation, 
facilite par l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD), est l’initiative la plus viable pour 


conduire le pays vers une paix durable. Nous appelons 
au renforcement de la participation des femmes et des 
jeunes a ce processus. 

Nous sommes d’avis que l’accompagnement 
de la communaute internationale et des organisations 
africaines est essentiel. L’ONU, l’Union africaine 
et 1’IGAD doivent continuer a travailler en etroite 
coordination pour que leurs actions a l’appui de ce 
processus soient coherentes et complementaires. Dans 
le meme temps, nous estimons que le dialogue interne 
promu par le Gouvernement provisoire d’union nationale 
doit egalement se faire en toute transparence et de faqon 
inclusive, afin de completer le dialogue mene dans le 
cadre du Forum de haut niveau pour la revitalisation. 

Un cessez-le-feu permanent est essentiel pour la 
reprise d’un dialogue credible sur la gouvernance du 
pays. Nous sommes preoccupes par les violations de 
l’accord de cessation des hostilites conclu en decembre 
dernier. Nous sommes d’avis qu’il faut envisager de 
sanctionner les auteurs de ces violations. A cet egard, 
nous voudrions souligner qu’il importe de continuer a 
faire avancer le processus de deployment de la force de 
protection regionale et que les autorites sud-soudanaises 
doivent lui apporter l’appui necessaire. 

Deuxiemement, s’agissant de la situation 
humanitaire et des violations des droits de l’homme, 
nous condamnons les attaques contre des civils 
perpetrees sans discrimination par toutes les parties au 
conflit, y compris les violations des droits fondamentaux 
des enfants, des femmes, des refugies et des minorites 
ethniques, ainsi que l’utilisation des hopitaux et des 
ecoles a des fins militaires. Nous avons pris note de la 
declaration publiee par la Commission sur les droits de 
l’homme au Soudan du Sud apres sa quatrieme visite 
au Soudan du Sud en decembre dernier. Nous rappelons 
aux autorites nationales leur responsabilite de proteger 
la population contre les atrocites, et notamment leur 
devoir d’enqueter sur ces crimes et de sanctionner 
les coupables. 

Nous soulignons les efforts deployes par laMission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) pour 
proteger les civils malgre des conditions extremement 
difficiles. Nous appelons les autorites a collaborer 
avec elle, en levant tout obstacle a l’accomplissement 
de son mandat. Il est inacceptable que des obstacles a 
l’acces de l’aide humanitaire subsistent et que le nombre 
d’incidents, notamment les actes hostiles, contre les 
travailleurs humanitaires de la part des forces de securite 
nationales elles-memes soit en hausse. 
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Pour terminer, nous saluons les diverses initiatives 
prises par la MINUSS pour promouvoir la participation 
des femmes et des jeunes dans le processus de paix. 
Nous considerons que l’examen strategique en cours 
devra renforcer cette ligne d’action, en vue de favoriser 
une paix durable au Soudan du Sud. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
remercie les intervenants, le Secretaire general adjoint 
Lacroix, la Sous-Secretaire generate Mueller et le 
President Mogae de leurs exposes d’aujourd’hui. 

Comme tous les membres du Conseil de securite 
le savent, la stabilite a long terme du Soudan du Sud 
est tributaire de Femergence d’un accord politique. 
A cette fin, nous saluons le travail de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
et de la Commission mixte de suivi et devaluation 
sur le Forum de haut niveau pour la revitalisation, 
en particulier lAccord du 21 decembre 2017 sur la 
cessation des hostilites, la protection des civils et l’acces 
humanitaire au Soudan du Sud. Je tiens a remercier 
1 Ambassadeur Ismail Wais, qui a ete a la tete des efforts 
pour amener les parties a la table de negociation, et a 
lui rendre hommage, ainsi qu’a 1’IGAD. Le Forum pour 
la revitalisation est le meilleur moyen de garantir un 
accord politique. II doit etre reellement ouvert a tous, 
pour aboutir a un accord qui soit accepte et appuye par 
le peuple sud-soudanais. Les femmes, les jeunes et la 
societe civile sud-soudanaise dans son ensemble doivent 
etre autorises a y participer de maniere effective. 

Nous avons clairement exprime les attentes du 
Conseil dans la declaration du President publiee le mois 
dernier (S/PRST/2017/25), a savoir la fin des hostilites, 
des sanctions a l’egard de ceux qui portent atteinte au 
processus et un acces humanitaire sans entrave. Voyons 
a present quels progres ont ete accomplis. 

Premierement, les hostilites n’ont pas cesse. 
LAccord sur la cessation des hostilites a ete viole 
presqu’immediatement apres sa signature, et les 
combats se poursuivent dans le pays aujourd’hui. Nous 
sommes particulierement preoccupes par les combats 
qui se deroulent a Koch. Par ailleurs, le renforcement 
considerable des forces militaires par le Gouvernement 
et par dls groupes de l’opposition dans le couloir Malakal- 
Tonga est extremement preoccupant, tout comme les 
offensives potentielles a Yei et a Akobo. Nous sommes 
egalement preoccupes par les mouvements du Premier 
Vice-President Taban Deng et de ses 500 hommes dans 
le Jonglei, qui represented a la fois une violation de 
la cessation des hostilites et un acte de provocation a 


l’approche des negociations de paix. Par consequent, 
nous saluons la declaration du President du Conseil des 
ministres de 1’IGAD du 29 decembre, qui a condamne 
fermement les violations et deman de a ce que leurs 
auteurs soient traduits en justice. 

Cela m’amene a notre deuxieme attente, a 
savoir des sanctions a l’egard de ceux qui portent 
atteinte au processus de negociations, notamment a 
l’egard des auteurs de violations de la cessation des 
hostilites. Nous appelons 1’IGAD a profiter de la 
reunion du Conseil des ministres prevue le 27 janvier 
pour determiner les sanctions auxquelles s’exposent les 
auteurs de violations. L’lGAD a la capacite d’identifier 
ces individus et, ensemble, nous pouvons prendre des 
mesures contre eux. Le Conseil de securite doit etre pret 
a appuyer 1’IGAD, en utilisant toutes les mesures qui 
sont a sa disposition. 

Nous saluons la declaration conjointe faite par 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
le 12 janvier et appuyons pleinement la societe civile 
sud-soudanaise, qui demande que les auteurs de 
violations du cessez-le-feu repondent de leurs actes. 
Nous sommes inquiets des recentes menaces proferees 
contre des groupes de la societe civile qui commentent la 
cessation des hostilites, ce qu’ils, en tant que signataires 
de lAccord, ont tout a fait le droit de faire. 

Nous saluons egalement les efforts deployes par 
le President du nouveau Mecanisme de surveillance 
du cessez-le-feu et du suivi de l’application des 
dispositions transitoires de securite pour accroitre la 
rapidite des signalements. De nettes ameliorations ont 
ete enregistrees depuis qu’il est entre en fonction il y 
a peu. Nous esperons qu’il continuera sur cette lancee, 
notamment en ce qui concerne le signalement des 
violences sexistes. Si nous voulons empecher que de 
nouvelles violences n’eclatent, il est crucial de disposer 
d’un organe efficace de surveillance de la cessation 
des hostilites. C’est une tache compliquee pour le 
Mecanisme, et nous appelons le Gouvernement et les 
groupes de l’opposition a arreter de lui faire obstacle et 
de le critiquer. Nous saluons la recente declaration de 
la Commission mixte de suivi et devaluation a ce sujet. 

Les consequences du conflit ne sont que trop 
bien connues du peuple sud-soudanais, qui est victime 
de la deterioration de la terrible situation humanitaire. 
Les deux tiers de la population ont besoin d’une aide 
humanitaire dans cette catastrophe qui est due a 
l’homme. Nous condamnons sans reserve la violence 
sexuelle au Soudan du Sud. En novembre, malgre le 
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decret presidential ordonnant un acces sans entrave, 
neuf travailleurs humanitaires ont ete tues et l’acces 
humanitaire a ete entrave a une centaine d’occasions. 
Toutes les parties au conf lit ont leur part de responsabilite, 
mais le Gouvernement est le seul responsable des 
obstacles bureaucratiques, tels que les frais de permis 
de travail de 4000 dollars, qui continuent de freiner les 
efforts deployes par les organismes humanitaires pour 
sauver des vies. 

Le Conseil s’est rendu a Addis Abeba en septembre 
dernier pour sa reunion annuelle avec le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine. A cette reunion, 
il a ete question d’appuyer l’Union africaine et ses 
organisations sous-regionales. Aujourd’hui, citant les 
declarations faites par 1’IGAD, le President Mogae 
nous a demande d’indiquer clairement les sanctions 
auxquelles s’exposent ceux qui violent, sabotent ou 
font derailler l’accord de paix. Le Secretaire general 
adjoint Lacroix nous a presses de montrer qu’il y aurait 
de veritables sanctions pour les auteurs de violations. 
Par consequent, nous reiterons notre appel a un embargo 
sur les armes. II s’appliquerait de la meme maniere a 
toutes les parties, sans rejeter la faute sur une partie 
en particulier. II enverrait un message fort a ceux qui 
minent le Forum pour la revitalisation et renforcerait 
ceux dans la region qui tentent d’instaurer la paix entre 
les parties sud-soudanaises. Cela est conforme a ce que 
la region a demande, a savoir des sanctions claires pour 
les responsables de violations. 

Les parties au Soudan du Sud doivent commencer 
a donner la priorite au peuple sud-soudanais. Elies 
doivent participer pleinement au Forum pour la 
revitalisation et s’abstenir de recourir a la violence. Elies 
doivent permettre a l’aide humanitaire d’etre acheminee 
a tous ceux qui en ont besoin. En tant que Conseil de 
securite, nous devons egalement jouer notre role et 
expliquer clairement les consequences de l’inaction, y 
compris de notre inaction a nous qui sommes assis a 
cette table, parce qu’il ne faut pas se leurrer, l’inaction 
est aussi quelque chose que l’on decide. C’est decider 
de laisser les populations etre attaquees et mourir. Nous 
devons amener les responsables a repondre de leurs 
actes maintenant. Le peuple sud-soudanais ne peut pas 
attendre davantage. Ne protegeons pas les fauteurs de 
guerre et ceux qui ne respectent rien. Faisons en sorte 
que le Conseil n’ait pas ce poids sur la conscience. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ): Je remercie 
le Secretaire general adjoint Lacroix, le President Mogae 
et M me Mueller du Bureau de la coordination des affaires 


humanitaires de leurs exposes tres francs et realistes au 
Conseil cet apres-midi. 

Nous restons profondement preoccupes par les 
conditions de securite et par la situation humanitaire au 
Soudan du Sud. L’Accord du 21 decembre 2017 sur la 
cessation des hostilites, la protection des civils et l’acces 
humanitaire au Soudan du Sud laisse dans une certaine 
mesure esperer que la fin des combats approche. Nous 
esperons que cette occasion sera pleinement saisie. 

Mettre fin au cycle semble-t-il infrangible 
des conflits, des deplacements et de la faim dont est 
victime le peuple sud-soudanais demandera de faire 
preuve d’autorite, de courage et de determination. 
II est desormais temps que la violence cesse une fois 
pour toutes. Nous condamnons fermement toutes les 
violations des accords de paix conclus entre les parties, 
et appelons ces dernieres a respecter immediatement, 
sans condition et de bonne foi leurs obligations. 

Nous saluons le fait que le Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application 
des dispositions transitoires de securite a pu mener 
des enquetes de maniere diligente et faire rapport des 
violations des accords. La Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud doit faire son possible pour appuyer 
ces efforts. Je suis fier de dire que l’Union europeenne a 
decide d’appuyer le Mecanisme grace a un versement en 
lui de plus de 5 millions d’euros. 

La communaute internationale et les pays de la 
region ont fait part de leur determination a garantir 
que les parties respectent leurs obligations et leurs 
responsabilites. Cette determination a ete clairement 
exprimee par le Conseil dans sa declaration du President 
du 14 decembre (S/PRST/2017/25) et dans le communique 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
du 20 septembre de l’annee passee, qui a ete cite ici cet 
apres-midi. 

Nous felicitons l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement pour sa preparation du Forum 
de haut niveau pour la revitalisation, et saluons l’appui 
fourni par l’Union africaine. La conclusion de sa premiere 
phase, avec l’Accord sur la cessation des hostilites, 
montre que dialogue constructif et esprit de compromis 
peuvent deboucher sur des progres. Mais, comme nous 
l’avons declare precedemment, le Forum de haut niveau 
pour la revitalisation de l’Accord de paix represente une 
occasion unique de revigorer le processus de paix. Pour 
saisir cette occasion, toutes les parties doivent se rendre 
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compte que seule une solution politique peut mettre fin 
au conflit. 

II est imperatif que le Conseil de securite 
maintienne son unite a l’appui du Forum de haut niveau 
pour la revitalisation, en vue notamment du debut de la 
deuxieme phase, qui sera chargee d’aborder certaines des 
questions les plus difficiles et les plus controversies. La 
legitimite et les realisations futures du forum dependront 
de la transparence et de l’ouverture du processus. A cet 
egard, la participation pleine et effective des femmes 
est cruciale, tout comme la participation active de la 
societe civile. 

Comme nous l’avons entendu, la situation 
humanitaire et celle des droits de l’homme au Soudan 
du Sud restent tres graves, ce qui menace la vie de 
millions de personnes et porte atteinte a leur dignite. Les 
violations du droit international des droits de l’homme 
et les atteintes a ces droits, ainsi que les violations du 
droit international humanitaire, y compris des attaques 
contre des hopitaux et des ecoles, l’utilisation de l’acces 
a la nourriture en tant qu’arme de guerre, le recrutement 
d’enfants et des niveaux effrayants de violence sexuelle 
et sexiste, sont inacceptables et doivent cesser. Nous nous 
felicitons des mesures deja prises pour mettre en place 
le Tribunal mixte pour le Soudan du Sud, qui servira 
de moyen de dissuasion puissant contre les atrocites 
criminelles. Je dois dire que nous saluons sincerement 
et appuyons les efforts du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires et des organismes et agents 
humanitaires, et nous sommes tout a fait d’accord avec 
l’appel que M me Ursula Mueller a lance ici aux parties 
cet apres-midi pour qu’elles respectent pleinement 
le droit international humanitaire, y compris l’acces 
humanitaire, ainsi qu’avec l’appel lance a nous tous 
afin que nous intensifiions notre action humanitaire 
conformement aux demandes sur le terrain. 

Des millions de Sud-Soudanais pris au piege de 
cette guerre brutale et vaine attendent depuis plus de 
quatre ans que le conflit cesse et qu’ils aient la possibility 
de reconstruire leur vie et leur pays. Le Forum de haut 
niveau pour la revitalisation a ouvert un espace pour 
la paix, la reconciliation et le relevement. Toutes les 
parties doivent maintenant pleinement s’investir et saisir 
cette occasion d’engager le Soudan du Sud sur la voie 
de la paix durable et de mettre fin aux souffrances de la 
population sud-soudanaise. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en 
anglais ): Tout d’ahord, qu’il me soit permis de remercier 


M. Lacroix, M. Mogae et M me Mueller de leurs exposes 
clairs et, je dois le dire, inquietants. 

II y a sept ans ce mois-ci, la majorite ecrasante 
de la population du Soudan du Sud avait vote en faveur 
de l’independance. Elle avait vote en faveur d’un avenir 
independant, pacifique et stable. A present, sept ans plus 
tard, les dirigeants politiques irresponsables du Soudan 
du Sud ont cree un conflit pour lequel la population 
du pays n’avait pas vote. Malgre le ferme appui de la 
communaute internationale, y compris le Royaume des 
Pays-Bas, des millions de personnes ont actuellement 
un besoin pressant d’aide alimentaire et des millions 
d’autres sont deplacees, comme M me Mueller vient de 
le mentionner. Une seule conclusion est possible : les 
dirigeants politiques du Soudan du Sud n’ont pas eu a 
cceur les interets de leur propre population. 

Comme d’autres Font dit, nous nous felicitons 
de l’Accord sur la cessation des hostilites, la protection 
des civils et Faeces humanitaire, signe le 21 decembre. 
Nous remercions l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement (IGAD) et l’Union africaine (UA) des 
efforts inlassables qu’elles ont deployes pour etablir 
cet accord. 

Toutefois, apres quelques heures, les premieres 
violations de l’Accord ont ete signalees, et depuis lors 
davantage de violations Font ete, comme M. Mogae 
vient de le dire. Ce qui aggrave la situation, c’est que la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) 
se heurte constamment a une obstruction tandis qu’elle 
essaie de rendre compte de ces violations. Ces violations 
et restrictions sont inacceptables. Elies soulevent la 
question du respect des dispositions prises et aussi celle 
des consequences de leur non-respect, comme M. Mogae 
vient de le dire. 

Je vais me concentrer sur trois points clefs 
pour une paix durable au Soudan du Sud : un accord 
de paix, l’application du principe de responsabilite et 
Faeces humanitaire. 

Premierement, s’agissant de la question d’un 
accord de paix, le processus de revitalisation conduit 
par 1’IGAD est le probleme le plus urgent. Nous devons 
exercer des pressions sur ceux qui s’opposent a la paix 
et qui sapent ce processus. 

Nous continuons de soutenir pleinement les efforts 
de 1’IGAD et nous demandons a tous les protagonistes de 
participer de fapon constructive a la deuxieme serie de 
reunions du Forum de haut niveau pour la revitalisation 
de l’Accord de paix. L’experience a demontre qu’une telle 
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participation ne se produira pas sans les encouragements 
fermes et unis de la communaute internationale. Cela 
comprend en particulier les pays voisins. Nous appuyons 
les declarations recentes publiees par 1’IGAD, l’UA, 
l’Organisation des Nations Unies, la troika et l’Union 
europeenne. Cela inclut bien entendu l’appel lance en 
faveur de consequences graves pour ceux qui entravent 
le processus de paix et violent la cessation des hostilites. 

La situation au Soudan du Sud a atteint un seuil 
critique. La communaute internationale, y compris 
le Conseil de securite, doivent reagir en exenjant les 
pressions les plus fortes possibles. 

Cela m’amene a mon deuxieme point, l’application 
du principe de responsabilite. II ne peut y avoir de paix 
durable sans justice. Nous ne pouvons pas attendre que 
les armes se taisent avant de commencer a exiger des 
comptes des responsables de violations graves du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, en 
particulier des crimes horribles de violence sexuelle, 
comme cela vient d’etre mentionne. 

La mise en place d’un Tribunal mixte pour le 
Soudan du Sud, dont les parties sud-soudanaises ont 
convenu en 2015, est une mesure essentielle pour lutter 
contre l’impunite et pour que justice soit faite. Nous 
exhortons les autorites du Soudan du Sud et l’Union 
africaine a creer ce Tribunal des que possible. 

Mon troisieme point concerne l’acces humanitaire. 
Malgre le decret presidentiel du 9 novembre qui 
autorise une totale liberte de circulation, l’acces sur 
le terrain ne s’est pas ameliore, comme vient de le 
souligner M me Mueller. Les organisations humanitaires 
continuent de se heurter a des obstacles bureaucratiques, 
operationnels et physiques inadmissibles, tandis qu’elles 
s’efforcent de fournir une assistance a ceux qui en ont 
le plus besoin. Pour les donateurs tels que le Royaume 
des Pays-Bas, cela est inacceptable, et cela devrait 
etre inacceptable pour tous les membres du Conseil 
de securite. 

En outre, nous sommes extremement preoccupes 
par le rapport interimaire du Groupe d’experts sur le 
Soudan du Sud, qui a conclu que la famine avait ete 
utilisee en tant qu’arme de guerre dans le comte de Wau 
et ses environs. Nous demandons au Gouvernement sud- 
soudanais et a toutes les autres parties de permettre un 
acces humanitaire rapide, sur et sans obstacle a toutes 
les personnes dans le besoin. Cela comprend le respect 
de la totale liberte de circulation de la MINUSS, dont 
le travail est essentiel pour faciliter l’aide humanitaire. 


Pour conclure, la clef de l’avenir du Soudan du Sud 
est, bien entendu, entre les mains de la population sud- 
soudanaise elle-meme. Mais celle-ci, et en particulier les 
femmes et les enfants, continue d’avoir besoin de notre 
engagement inebranlable, en tant que Conseil, pour que 
son appel en faveur de la paix soit entendu. Leur voix 
est indispensable pour l’avenir du pays. Le Conseil doit 
defendre la population sud-soudanaise. Nous devons 
demontrer qu’il y a des consequences, notamment des 
sanctions, pour chacun des protagonistes qui continue 
de choisir les combats plutot que le dialogue, le conflit 
plutot que la paix, l’obstruction plutot que la cooperation. 

Le Royaume des Pays-Bas appuiera toute mesure 
susceptible de reduire les possibility de violence, y 
compris un embargo sur les armes. Qu’il me soit permis 
de reaffirmer que nous exhortons toutes les parties 
au Soudan du Sud a permettre a la MINUSS de faire 
son travail. Le Conseil de securite doit s’assurer que la 
MINUSS a les moyens de le faire. 

De ce point de vue, nous attendons avec interet la 
discussion sur la prorogation du mandat de la MINUSS 
en mars. II nous incombe, en tant que Conseil, de veiller 
a ce que les dirigeants politiques du Soudan du Sud aient 
a cceur les interets de leur population. 

M. Shen Bo (Chine) {parle en chinois) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Lacroix, la 
Sous-Secretaire generale, M me Mueller, et M. Mogae, 
le President de la Commission mixte de suivi et 
devaluation. 

A la fin du mois dernier, grace aux efforts 
concertes de l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement (IGAD) et de la communaute 
internationale, le Forum de haut niveau pour la 
revitalisation de l’Accord de paix s’est tenu avec succes 
et les parties sud-soudanaises ont signe l’Accord sur la 
cessation des hostilites, la protection des civils et l’acces 
humanitaire. La Chine se felicite de ces faits nouveaux 
et salue les efforts actifs deployes par 1’IGAD. 

La Chine est prete a continuer de soutenir 1’IGAD, 
l’Union africaine et d’autres organisations regionales 
et sous-regionales qui jouent un role de mediation de 
premier plan sur la question du Soudan du Sud. Mais 
nous devons egalement etre conscients du fait que la 
situation politique et securitaire actuelle au Soudan 
du Sud reste fragile et continue d’etre marquee par 
des difficultes graves et nombreuses. La communaute 
internationale doit accroitre davantage son appui et 
son assistance au Soudan du Sud. II est imperatif de 


18-01984 


15/22 



S/PV.8166 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


24/01/2018 


continuer de promouvoir le processus politique au 
Soudan du Sud, car une solution politique est la seule 
issue s’agissant de regler la question du Soudan du Sud. 
La Chine a note qu’apres la signature de l’Accord sur 
la cessation des hostilites, il y a eu plusieurs incidents 
comportant des affrontements et des combats. 

La Chine appuie la declaration conjointe du 
Secretaire general de l’ONU et du President de l’Union 
africaine, concernant la question du Soudan du Sud, qui 
a ete publiee le 12 janvier. Nous exhortons les parties a 
saisir l’occasion importante qu’offre le Forum de haut 
niveau pour la revitalisation, a prendre des mesures 
concretes pour mettre en oeuvre l’Accord sur le cessez- 
le-feu, a mettre immediatement fin aux combats et a la 
violence et a revenir a la table des negociations. 

La communaute internationale doit continuer 
d’appuyer les efforts de mediation de 1’IGAD, de 
l’Union africaine et d’autres organisations regionales, et 
s’attacher a les aider a faire en sorte que la deuxieme 
phase de reunions du Forum de revitalisation soit un 
succes. Dans l’intervalle, il est necessaire de motiver 
pleinement le Gouvernement sud-soudanais et de 
renforcer la communication et la coordination avec le 
Gouvernement, tout en veillant a ce que le processus 
politique continue d’etre pris en main et dirige par le 
Soudan du Sud. 

Je souscris a ce qu’a declare la representante 
de l’Ethiopie. Le Conseil de securite doit rester uni et 
parler d’une meme voix sur la question du Soudan du 
Sud. Nous devons apporter une assistance constructive 
au Soudan du Sud. 

Deuxiemement, il est indispensable de 
continuer d’accroitre l’aide humanitaire au Soudan 
du Sud. La situation humanitaire au Soudan du Sud 
est desastreuse. La Chine appelle la communaute 
internationale a continuer de fournir l’aide humanitaire 
et l’appui economique requis au Soudan du Sud et 
invite les parties sud-soudanaises a permettre l’acces 
humanitaire necessaire. 

La Chine appuie la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud (MINUSS) dans ses efforts pour continuer 
de s’acquitter de son mandat, et nous apprecions les 
contributions qu’elle a apportees au maintien de la paix 
et de la stabilite au Soudan du Sud. Nous esperons que la 
MINUSS et le Secretariat continueront de communiquer 
avec le Gouvernement sud-soudanais et les pays 
qui fournissent des contingents a la MINUSS. Nous 
esperons que le Secretariat procedera a une evaluation 


et un examen strategique objectifs et complets de la 
MINUSS et s’attachera notamment a aider le Soudan 
du Sud a maintenir la paix et la stabilite, a relancer le 
developpement et a formuler des recommandations 
pragmatiques concernant les ajustements futurs des 
roles et de la taille de la MINUSS. 

La Chine a toujours appuye le processus de paix 
au Soudan du Sud et a toujours ete resolue a aider le 
Soudan du Sud a parvenir a la paix et au developpement. 
La Chine est prete a continuer de jouer un role constructif 
dans l’instauration d’une paix, d’une stabilite et d’un 
developpement durables au Soudan du Sud. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier le Secretaire general adjoint Jean-Pierre 
Lacroix, la Sous-Secretaire generale Ursula Mueller et 
M. Festus Mogae de leurs exposes tres complets. 

La Pologne est profondement preoccupee par la 
situation securitaire et humanitaire au Soudan du Sud. 
La situation humanitaire est extremement inquietante. 
Un tiers de la population a ete deplace, plus de 2 millions 
de personnes cherchent refuge dans les pays voisins et, 
selon les estimations, pres de la moitie de la population 
est confrontee a une grave insecurity alimentaire. C’est 
l’aide humanitaire qui maintient ces personnes en vie. 
La Pologne insiste done avec force sur la necessity de 
veiller a ce que les agents humanitaires beneficient d’un 
acces sur et sans entrave dans le pays. 

Comme c’est le cas dans n’importe quel autre 
conflit, ce sont les femmes et les enfants qui souffrent le 
plus; ils sont exposes au quotidien a des actes de violence, 
notamment a des violences ethniques et sexistes. Je 
voudrais souligner que c’est au Gouvernement qu’il 
incombe au premier chef de proteger les civils, et que 
c’est au Gouvernement de prendre des mesures concretes 
pour attenuer leurs souffrances. Toutes les parties 
doivent s’acquitter de leurs obligations en vertu du droit 
international et mettre fin aux violations des droits de 
l’homme et aux atteintes a ces droits. Il est imperatif 
que toutes les parties mettent en oeuvre l’Accord sur la 
cessation des hostilites, la protection des civils et l’acces 
humanitaire. Nous encourageons les autorites a mettre 
en place des institutions credibles et viables fondees sur 
le principe de la bonne gouvernance. 

La crise au Soudan du Sud ne peut avoir d’autre 
solution qu’un processus politique authentique et sans 
exclusive. A cet egard, la Pologne appuie le Forum de 
haut niveau pour la revitalisation dirige par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
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qui nous semble actuellement etre l’initiative la plus 
viable en faveur de la paix. Nous esperons que la 
deuxieme phase du Forum donnera l’occasion d’elaborer 
des arrangements durables concernant le partage du 
pouvoir, la gouvernance et la securite au Soudan du Sud. 
Nous appelons toutes les parties a y participer de bonne 
foi et a honorer leurs engagements. 

Si nous sommes conscients que le Forum de haut 
niveau pour la revitalisation de 1’IGAD est un processus 
et non une rencontre, nous tenons a souligner qu’il ne peut 
pas s’agir d’un processus indefini, qui s’eternise alors 
que la population continue de souffrir. Nous souscrivons 
pleinement a la politique qui consiste a traduire en 
justice les auteurs de crimes de guerre ou de crimes 
contre l’humanite. Le Conseil de securite doit etre pret 
a prendre d’autres mesures energiques, en coordination 
avec 1’IGAD et les membres de l’Union africaine. 

La Pologne salue Faction de la MINUSS, qui joue 
un role critique dans la protection des civils, et attend 
avec interet la mise au point definitive de l’examen 
strategique du mandat de la MINUSS. II nous semble 
profondement regrettable que la MINUSS continue de 
se heurter a plusieurs difficultes dans l’execution de son 
mandat. Nous tenons a souligner que le harcelement 
des membres du personnel des Nations Unies et 
les restrictions qui entravent leurs deplacements 
sont inacceptables. Par ailleurs, nous sommes au 
regret de constater que le deployment de la Force de 
protection regionale avance peu et nous demandons au 
Gouvernement d’en faciliter l’achevement. 

Je voudrais, pour terminer, renouveler notre appel 
a toutes les parties sud-soudanaises a s’engager dans un 
dialogue politique veritable et a cooperer de maniere 
constructive avec les partenaires internationaux pour 
apporter paix et stability a une population qui, depuis 
cinq ans, souffre davantage que l’on devrait jamais 
avoir a souffrir. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) : La Cote 
d’Ivoire remercie le Secretaire general adjoint, M. Jean- 
Pierre Lacroix, la Sous-Secretaire generale aux affaires 
humanitaires et Coordonnatrice adjointe des secours 
d’urgence, M me Ursula Muella, et le President de la 
Commission mixte de suivi et devaluation, M. Festus 
Mogae, pour leurs presentations respectives du rapport 
du Secretaire general sur la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS) (S/2017/1011) et sur la 
situation generale dans ce pays. 


Mon intervention portera essentiellement sur 
trois points, a savoir les obstacles rencontres par la 
MINUSS dans la mise en oeuvre de son mandat, la 
situation humanitaire dans le pays, et les efforts de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) en vue de la revitalisation du processus de paix 
au Soudan du Sud. 

S’agissant du premier point, et comme 1’a fait 
ressortir le rapport du Secretaire general, la MINUSS 
continue de faire face a de nombreux obstacles dans 
l’exercice de son mandat, en depit des efforts consentis 
en vue de l’amelioration des conditions de securite au 
Soudan du Sud. Ma delegation deplore les multiples 
entraves du Gouvernement provisoire d’union nationale 
a la mise en oeuvre de l’accord sur le statut des forces 
onusiennes, de meme que les incidents commis par les 
forces antigouvernementales a l’encontre de la MINUSS. 

Devant ces faits d’une extreme gravite, la Cote 
d’Ivoire exhorte toutes les parties au conflit au Soudan 
du Sud a respecter leurs engagements et a garantir 
a la MINUSS, conformement a l’accord sur le statut 
de ses forces, une liberte totale de mouvement et de 
circulation de ses troupes et a lui faciliter les procedures 
administratives necessaires a l’exercice de ses activites. 
La Cote d’Ivoire voudrait par ailleurs encourager la 
MINUSS a redoubler d’efforts en vue de parvenir au 
deploiement rapide des elements qui doivent constituer 
la Force de protection regionale. L’operationnalisation 
de cette Force devrait permettre a la MINUSS de mieux 
s’acquitter de ses missions dans un environnement 
securitaire adequat. 

La delegation ivoirienne salue egalement 
l’engagement des pays fournisseurs de contingents 
a l’egard de la Force de protection regionale et les 
invite, en collaboration avec la MINUSS, a accelerer 
les discussions en vue du deploiement effectif des 
differents contingents sur le territoire sud-soudanais. 
Sous le meme angle, nous appelons le Gouvernement 
sud-soudanais a poursuivre les discussions avec la 
MINUSS sur l’utilisation de la base de Tomping par les 
unites de la Force de protection regionale. 

Concernant le deuxieme point, la Cote d’Ivoire 
s’inquiete de ce que les affrontements entre les forces 
gouvernementales et celles de l’opposition dans 
certaines regions provoquent le deplacement de milliers 
de personnes. Avec environ deux millions de deplaces 
internes et plus de deux millions de refugies, la situation 
humanitaire au Soudan du Sud demeure plus que 
preoccupante. L’acces des organisations humanitaires 
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aux populations est plus que jamais necessaire. Face 
aux obstacles multiples qui entravent cet acces, la 
Cote d’Ivoire condamne fermement les violences et 
abus perpetres a l’encontre du personnel humanitaire. 
Elle exhorte les parties a eviter tout acte de nature a 
entraver la bonne conduite de Faction humanitaire dans 
le pays et, surtout, les invite a respecter et a proteger le 
personnel humanitaire dans son oeuvre de soulagement 
des populations en detresse. 

Pour ce qui est du troisieme point, ma delegation 
salue les initiatives prises par 1’IGAD et l’encourage a 
poursuivre ses efforts dans le cadre de la revitalisation 
de l’Accord de paix au Soudan du Sud. Elle se felicite par 
ailleurs de la tenue, du 18 au 21 decembre 2017 a Addis 
Abeba, du Forum de haut niveau pour la revitalisation 
du processus de paix au Soudan du sud, qui doit jeter 
les bases d’un reglement definitif de la crise dans ce 
pays frere. 

La delegation ivoirienne se rejouit egalement 
de ce que la premiere phase de ce forum ait abouti a 
la signature, par les parties en conflit, d’un accord 
sur la cessation des hostilites, la protection des civils, 
et l’acces humanitaire aux populations necessiteuses. 
Ma delegation croit fermement que la fin du conflit au 
Soudan du Sud passe par la mise en oeuvre, de bonne foi, 
par toutes les parties en presence, des recommandations 
issues du Forum de haut niveau pour la revitalisation. 
A cet egard, elle condamne avec l’ensemble de la 
communaute internationale la violation recente de 
l’Accord de cessation des hostilites intervenue quelques 
jours seulement apres sa signature. La Cote d’Ivoire 
invite les parties belligerantes a la retenue et rappelle 
qu’il est de leur devoir d’assurer la protection des civils 
mais aussi le respect des droits de l’homme et l’acces 
humanitaire. La delegation ivoirienne voudrait, tout en 
exprimant son soutien a la deuxieme phase du Forum 
de haut niveau pour la revitalisation, qui se tiendra le 
mois prochain, appeler toutes les parties a s’impliquer 
davantage dans la recherche de la paix au Soudan du Sud. 

Pour terminer, ma delegation espere que les 
recommandations issues de l’examen strategique qui 
seront soumises le mois prochain permettront au Conseil 
de renforcer les capacites de la MINUSS dans le cadre 
du renouvellement de son mandat. 

M me Gueguen (France) Je remercie le 
Secretaire general adjoint, M. Jean-Pierre Lacroix, et 
la Sous-secretaire generale, M me Ursula Mueller, pour 
leurs presentations particulierement eclairantes sur la 
situation politique, securitaire et humanitaire au Soudan 


du Sud et sur le travail de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS). Je tiens egalement a 
saluer tout particulierement le President Festus Mogae 
et a le remercier pour la grande clarte et fermete de 
son expose ainsi que pour son action dans le cadre du 
processus politique. 

Apres plus de quatre ans de conflit et de 
nombreux espoirs degus, le Forum de haut niveau pour la 
revitalisation constitue une opportunity que les parties 
sud-soudanaises doivent saisir pour arriver, enfin, a 
surmonter leurs differences et s’inscrire, enfin, dans 
une perspective de paix. Nous saluons les efforts de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD), presidee par l’Ethiopie et soutenue par l’ONU et 
l’Union africaine, qui a su rassembler ces parties a Addis 
Abeba et conduire les premieres discussions. L’Accord 
de cessation des hostilites signe le 21 decembre a, en 
soi, constitue un developpement encourageant, mais il 
a ete malheureusement immediatement amoindri par les 
violations du cessez-le-feu qui ont ete recensees. 

Dans ce contexte, le Forum pour la revitalisation 
est actuellement dans une phase clef, et sa reussite 
dependra de plusieurs facteurs. D’une part, il est 
essentiel que toutes les parties respectent l’Accord de 
cessation des hostilites, qu’elles ont-elles-memes signe. 
Nous saluons a cet egard la mobilisation de 1’IGAD, de 
l’Union africaine, des Nations unies et de nombreux 
partenaires, qui ont exprime sans equivoque leurs 
attentes. Nous devons rappeler sans cesse et avec force 
que de telles violations ne pourront etre tolerees. Le 
Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi 
de l’application des dispositions transitoires de securite 
doit plus que jamais remplir son role de controle. Il 
doit beneficier des capacites necessaires pour remplir 
sa mission. D’autre part, les parties doivent tirer profit 
de la prochaine session du Forum, debut fevrier, pour 
parvenir dans les meilleurs delais a un consensus sur la 
revitalisation de l’Accord de paix de 2015, notamment 
dans ses dimensions relatives au partage du pouvoir, 
a la gouvernance, aux arrangements de securite et a la 
lutte contre l’impunite. C’est un enjeu essentiel et e’est 
la raison d’etre de ce forum. 

En tout etat de cause, il sera essentiel que les 
parties sud-soudanaises fassent preuve rapidement de 
leur volonte d’avancer sur tous les sujets. Les espoirs ont 
trop souvent ete degus au Soudan du Sud et les processus 
politiques trop souvent instrumentalists par les parties, 
qui semblent continuer de croire en une solution 
militaire et peinent a s’engager sincerement dans un 
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reglement pacifique du conflit. Le processus ne peut 
etre un processus indefiniment ouvert dans le temps. Ni 
le pays, ni la region, ni la communaute des nations ne 
peuvent se permettre de nouvelles tergiversations. 

Nous devrons done tous ensemble observer avec 
attention les parties sud-soudanaises. Ainsi, comme 
l’a souligne le President Mogae sans ambiguite, en cas 
de violation de l’Accord de cessation des hostilites ou 
d’obstruction au processus politique, nous ne devrons 
pas hesiter a prendre les mesures necessaires, y compris 
des sanctions individuelles, pour alterer les calculs 
des parties faisant obstruction au processus de paix. 
La France compte sur l’unite des pays de 1’IGAD pour 
maintenir la pression sur les parties. 

La France reste par ailleurs tres preoccupee par 
les difficultes que continuent de rencontrer les acteurs 
humanitaires, qu’ils appartiennent ou non au systeme 
des Nations Unies, dans leurs efforts pour acheminer 
l’aide necessaire aux millions de civils vulnerables. 
M me Mueller a decrit la multiplicite des obstacles 
auxquels ils font face, les taxes qui leur sont imposees 
et les attaques et le harcelement dont ils sont les cibles. 
Quatorze acteurs humanitaires ont perdu la vie au Soudan 
du Sud en 2017, faisant de ce pays le deuxieme pays le 
plus dangereux pour Faction humanitaire, derriere la 
Syrie. Nous rappelons a cet egard que Faeces a l’aide 
humanitaire doit etre entier, sur, inconditionnel et sans 
entrave. Comme M me Mueller 1’a souligne, et comme 
la Directrice executive de l’UNICEF l’avait souligne 
lors de sa visite recente au Soudan du Sud, les enfants 
comme les femmes sont parmi les premieres victimes 
de cette situation inacceptable. Les violations et les 
atteintes sexuelles doivent cesser. Un embargo sur les 
armes contribuerait a la protection des civils. La France 
soutient depuis longtemps son imposition. 

La France condamne egalement les entraves dont 
la MINUSS continue d’etre la victime dans la mise 
en oeuvre de son mandat. Le blocage de patrouilles 
de la MINUSS, l’arrestation et l’intimidation de ses 
agents ainsi que des personnels humanitaires sont des 
actions qui ne sont pas tolerables. Nous appelons le 
Gouvernement sud-soudanais a respecter pleinement ses 
engagements dans ces domaines. 

La mobilisation de la communaute internationale 
a favorise la tenue du Forum de haut niveau pour la 
revitalisation mene par 1’IGAD. Plus que jamais, nous 
devons poursuivre cet effort commun pour mettre 
fin a la violence sous toutes ses formes et obtenir les 


perspectives de paix dont les habitants du Soudan du 
Sud ont tant besoin. La tragedie n’a que trop dure. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Je voudrais tout d’abord remercier de leurs 
exposes le Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, M. Jean-Pierre Lacroix, le President 
de la Commission mixte de suivi et devaluation, 
M. Festus Mogae, et la Sous-Secretaire generale aux 
affaires humanitaires et Coordonnatrice adjointe des 
secours d’urgence, M me Ursula Mueller. 

Apres avoir ecoute la presentation des rapports 
mensuels du Secretaire general sur le deployment et les 
besoins futurs de la force de protection regionale, ainsi 
que sur les defis auxquels se heurte la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) dans l’execution de 
son mandat, je voudrais remercier le Secretaire general 
de ses rapports et la MINUSS de son travail, en depit 
des difficultes et des risques considerables auxquels elle 
est confrontee. 

Le Gouvernement equato-guineen est 
extremement preoccupe par la situation toujours 
critique au Soudan du Sud. Cinq ans apres le debut du 
conflit, qui a eclate juste apres l’accession du pays a la 
souverainete nationale, il est tres inquietant qu’aucun 
progres tangible n’ait ete enregistre dans les domaines 
politique, securitaire et economique, ni sur le plan 
de la situation humanitaire et des droits de l’homme. 
Plus de 7 millions de personnes ont besoin d’aide et 
4 millions sont deplacees a l’interieur du pays et dans 
les pays voisins. L’insecurite alimentaire demeure, les 
affrontements entre les forces gouvernementales et 
les forces d’opposition se poursuivent et la situation 
risque de se deteriorer encore au cours de la prochaine 
saison seche. Dans son expose au Conseil de securite 
le 7 decembre 2017 (voir S/PV.8124), le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Lacroix, avait declare que dans des conditions 
aussi difficiles, la MINUSS s’employait a renforcer 
ses activites de maniere proactive afin de proteger les 
installations et les fournitures humanitaires, d’evacuer le 
personnel humanitaire et de proteger les civils contre le 
recrutement illegal et la violence sexuelle, entre autres. 

De toute evidence, le Conseil et la communaute 
internationale doivent accroitre leur appui a la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud et determiner les 
voies et moyens de soutenir les efforts deployes par 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) pour relancer le processus politique et mettre 
fin a l’impasse actuelle. Bien que les sanctions puissent 
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avoir un important effet dissuasif et amener les parties 
a debloquer la situation, il importe egalement que le 
Conseil envisage d’autres approches pragmatiques, 
telles que des contacts directs avec les deux parties et 
avec les pays voisins. 

A titre d’exemple, l’Ambassadrice Nikki Haley 
s’est rendue a Djouba et a Kinshasa en decembre de 
l’annee derniere. La visite a donne des resultats positifs 
a Kinshasa, mais pas a Djouba, malgre les promesses 
qui ont ete faites. C’est pourquoi j’appelle le Conseil, de 
concert avec l’Union africaine et 1’IGAD, a envisager 
differentes options pour aider le Soudan du Sud a 
sortir de la situation critique qui s’aggrave de jour en 
jour. L’annee 2018 sera cruciale, parce que le Conseil 
de securite pourra prendre les decisions qui s’imposent 
sur l’avenir de la MINUSS en fonction des resultats de 
l’examen strategique. 

Pour terminer, je voudrais feliciter toute l’equipe 
de la MINUSS pour sa determination a s’acquitter de son 
mandat, alors qu’elle fait face a des defis redoutables. 
Sans les efforts de la MINUSS, la situation au Soudan 
du Sud serait bien pire. Le Conseil de securite doit 
appuyer ces efforts et collaborer avec l’Union africaine 
et 1’IGAD pour etablir des contacts directs avec les 
parties directement impliquees dans le conflit afin 
de parvenir a un accord de paix durable qui mette fin 
aux souffrances du peuple sud-soudanais. En tant que 
membre du Conseil de securite, la Republique de Guinee 
equatoriale appuiera toutes les mesures conduisant a 
une paix durable au Soudan du Sud. 

M. Alotaibi (Kowelt) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Jean- 
Pierre Lacroix, la Sous-Secretaire generate aux affaires 
humanitaires et Coordonnatrice adjointe des secours 
d’urgence, M me Ursula Mueller, et le President de la 
Commission mixte de suivi et devaluation, M. Festus 
Mogae, de leurs exposes tres utiles sur les faits les plus 
recents survenus au Soudan du Sud. 

Nous sommes preoccupes par la deterioration 
de la situation politique et humanitaire dans le pays. 
Je voudrais commencer par evoquer la situation 
politique. L’Etat du Koweit appuie resolument les efforts 
deployes par l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement dans le cadre de la revitalisation de 
l’Accord sur le reglement du conflit en Republique du 
Soudan du Sud. Nous attendons avec interet la deuxieme 
phase du forum, qui doit se tenir le mois prochain, avec 
la participation la plus importante possible du Soudan du 


Sud, de ses voisins et de ses amis en vue de parvenir a la 
reconciliation entre le peuple sud-soudanais et d’ouvrir 
ainsi la voie a un avenir sur et stable pour tous. L’accord 
de cessation des hostilites, de protection des civils et 
d’acces humanitaire, qui a ete signe par les parties au 
forum de haut niveau pour la revitalisation en decembre 
a Addis-Abeba, constitue une avancee decisive dont 
nous nous felicitons. 

Nous rappelons la declaration du President du 
14 decembre 2017 (S/PRST/2017/25), exhortant les 
parties au conflit a convenir de mecanismes pour 
surveiller les violations afin que ceux qui ne respectent 
pas l’accord de paix aient a en subir les consequences. II 
est particulierement inquietant que des violations aient 
eu lieu quelques jours seulement apres la signature de 
l’accord. C’est pourquoi nous appuyons pleinement le 
Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi 
de l’application des dispositions transitoires de securite 
et les efforts qu’il deploie pour verifier les violations, 
en particulier dans les Etats de l’Unite, de l’Equatoria- 
Occidental et Central et dans le nord du Jonglei. 

La situation humanitaire desastreuse au Soudan 
du Sud demontre l’ampleur d’une tragedie qui s’aggrave 
de jour en jour. Soixante pour cent de la population a 
besoin d’aide, dont 1,1 million d’enfants qui souffrent 
d’une insecurity alimentaire grave. Un tiers des 
personnes sont refugiees ou deplacees a l’interieur du 
pays, comme nous 1’a dit M me Mueller dans son expose. 
A ce stade, je voudrais remercier les pays voisins du 
Soudan du Sud, en particulier l’Ethiopie, l’Ouganda et le 
Soudan, qui ont accueilli la grande majorite des refugies 
sud-soudanais. Nous ne pouvons tolerer l’obstruction 
de l’aide humanitaire ni le harcelement des travailleurs 
humanitaires. Nous nous felicitons du decret visant a 
garantir la circulation libre et sans entrave des convois 
d’aide humanitaire, promulgue par le President, et 
soulignons qu’il importe de surveiller de pres sa mise en 
oeuvre sur le terrain le plus rapidement possible. 

Malgre les difficultes, le travail que realisent 
les Casques bleus de la MINUSS, la force de 
protection regionale et tous les acteurs humanitaires 
constitue une tache des plus nobles qui merite l’appui 
et la reconnaissance du Conseil de securite et de la 
communaute internationale. C’est pourquoi nous 
demandons a toutes les parties de leur faciliter la 
tache en eliminant tous les obstacles et en appliquant 
pleinement les resolutions et declarations pertinentes du 
Conseil de securite. 
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Le Gouvernement sud-soudanais s’est engage 
a cooperer avec la MINUSS. Le respect de la 
resolution 2304 (2016), qui porte sur le deployment de la 
force de protection regionale, est extremement important 
et constitue un engagement qui doit etre honore seance 
tenante. Nous saluons les efforts inlassables que deploie 
le Departement des operations de maintien de la paix 
pour finaliser l’examen strategique de la MINUSS et 
nous attendons avec interet les deliberations du Conseil 
a ce sujet, avant qu’il soit precede a l’examen du mandat. 

Pour conclure, je tiens a souligner les liens etroits 
qui unissent les peuples kowei'tien et sud-soudanais, qui 
ne datent pas de sept ans seulement, ou de la naissance 
de la Republique du Soudan du Sud, mais remontent 
a 40 ans. Durant cette periode, nous avons forge une 
amity solide qui s’est traduite par la fourniture d’une 
aide au developpement ayant un impact sur la vie 
quotidienne de la population du Soudan du Sud. L’Etat 
du Kowelt se rejouit de contribuer au developpement du 
Soudan du Sud sur la base d’une cooperation bilaterale 
constructive dans un environnement pacifique, car les 
zones de conflit n’offrent pas de conditions propices a la 
cooperation internationale et au developpement. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Jean-Pierre Lacroix, la Sous-Secretaire generale, 
M me Ursula Mueller, et M. Festus Mogae, President de 
la Commission mixte de suivi et devaluation, de leurs 
exposes detailles. 

Nous estimons que la stabilisation de la situation 
au Soudan du Sud ne sera possible que sur la base d’un 
cessez-le-feu durable et d’un processus de reconciliation 
nationale sans exclusive. Nous avons done accueilli 
avec satisfaction le bon deroulement du premier 
cycle de reunions du Forum de haut niveau pour la 
revitalisation de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD), qui s’est termine le 21 decembre. 
Nous avons pris note des efforts constants deployes par 
les representants regionaux durant les preparatifs et de 
la cooperation constructive de Djouba avec les Etats 
de la region tout au long de cet evenement clef. Nous 
accueillons avec satisfaction la conclusion durant le 
Forum d’un accord pour la cessation des hostilites, la 
protection des civils et l’acces humanitaire. Cependant, 
il est regrettable que presque depuis le debut de la mise 
en oeuvre de cet accord, qui revet tant d’importance pour 
les citoyens ordinaires sud-soudanais, des accusations 
mutuelles de violations aient ete lancees. Nous exhortons 
toutes les parties prenantes sud-soudanaises a adherer 


strictement a l’accord et a participer au deuxieme cycle 
de pourparlers, qui doit avoir lieu en fevrier. Ceci dit, 
nous pouvons egalement autoriser la mise en place 
d’autres processus de negociation. L’important est 
de veiller a ce que tous les efforts soient etroitement 
coordonnes avec l’initiative de 1’IGAD. Nous appelons 
les Etats de la region a maintenir une demarche unifiee 
en vue de regler la situation au Soudan du Sud, car cela 
est extremement important en vue de fournir l’appui 
necessaire au processus de paix. 

Nous apprecions le rythme du deployment 
de la force de protection regionale au Soudan du Sud 
et nous supposons qu’elle continuera d’operer dans le 
respect de la souverainete du pays et conformement aux 
principes de base du maintien de la paix. II est important 
que les forces qui sont en premiere ligne patrouillent 
deja sur les voies d’approvisionnement essentielles 
pour la region autour de la capitale. Nous appelons le 
Gouvernement sud-soudanais et les representants des 
pays qui fournissent des contingents a contribuer a 
l’operationnalisation de la force de protection regionale 
et, en collaboration avec le Secretariat, a continuer 
d’examiner les modalites mutuellement acceptables 
pour la force, notamment son deploiement dans la zone 
de l’aeroport de Djouba. 

Nous avons pris note du ton equilibre des rapports 
mensuels du Secretaire general et nous sommes prets 
a examiner les recommandations issues de l’examen 
strategique de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud, qui est en train d’etre mene par le Secretariat a 
l’initiative du Secretaire general. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Kazakhstan. 

Je m’associe aux precedents orateurs pour 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Lacroix, 
le President Mogae et la Sous-Secretaire generale, 
M me Mueller, de leurs exposes detailles sur la situation 
au Soudan du Sud. 

Le Kazakhstan salue les efforts que 
deploient l’ONU, l’Union africaine, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
et la Commission mixte de suivi et devaluation pour 
promouvoir la mise en oeuvre de l’Accord de paix global, 
qui est le seul moyen de realiser la stability et le progres 
au Soudan du Sud. Nous saluons la reussite du premier 
cycle de pourparlers du Forum de haut niveau de 1’IGAD 
pour la revitalisation, qui etait attendu avec impatience 
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et qui s’est conclu le 21 decembre par la signature d’un 
accord sur la cessation des hostilites, la protection des 
civils et Faeces humanitaire. Cependant, nous sommes 
profondement preoccupes par les allegations faisant etat 
de violations de cet accord par les parties. 

La poursuite des operations militaires a aggrave 
la crise humanitaire et economique, qui est a l’origine 
d’une insecurity alimentaire grave pour plus de la 
moitie de la population et a force 4 millions de Sud- 
Soudanais a fuir leurs domiciles. Le decret presidentiel 
du 9 novembre, qui ordonne la libre circulation 
des acteurs humanitaires, n’a pas debouche sur une 
amelioration tangible de Faeces humanitaire pour les 
populations qui sont le plus dans le besoin. Dans cette 
situation de vulnerability, la protection des civils et 
l’application du droit international humanitaire sont 
essentielles. Nous appelons done tous les signataires a 
cesser immediatement toutes les hostilites, a honorer 
leurs engagements et a manifester une volonte politique 
veritable dans l’attente de la deuxieme phase du 
Forum de haut niveau pour la revitalisation, qui doit 
etre consideree comme une occasion unique a ne pas 
manquer. Ils doivent s’investir et s’engager a faire du 
Forum une reussite. Le Conseil de securite doit se 
montrer uni en encourageant le Gouvernement et les 
autres parties a mettre fin aux hostilites et a agir de 
bonne foi dans l’interet du peuple sud-soudanais. 

Pour etre plus efficaces, les negociations politiques 
doivent aller de pair avec la reconciliation entre les 
communautes et le renforcement de la confiance au sein 
des populations locales. L’appui international a la lutte 
contre les causes complexes du conflit, en appliquant des 


strategies globales de developpement economique, de 
reduction des risques de catastrophe et de renforcement 
de la resilience, est egalement essentiel. Les femmes et 
les jeunes doivent participer pleinement a ces efforts 
afin de garantir l’obtention de resultats durables et de 
vaste portee. 

Enfin, le Kazakhstan apprecie vivement les 
efforts que deploie la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud (MINUSS) pour s’acquitter des taches 
qui lui ont ete confiees. Nous notons que des progres 
modestes ont ete accomplis dans le deployment de la 
force de protection regionale, qui renforcera la capacity 
de la MINUSS a proteger les civils, a ameliorer les 
conditions de securite et a appuyer la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Avant de conclure, je tiens, au nom du Conseil, a 
dire au-revoir a M. Petr Iliichev, premier Representant 
permanent adjoint de la Federation de Russie, qui 
participe aujourd’hui a sa derniere seance du Conseil en 
cette qualite. J’espere que tous les chefs de delegation 
partagent nos sentiments et qu’ils reconnaissent et 
apprecient le professionnalisme et le devouement dont 
il a fait preuve tout au long de ces cinq annees passees a 
New York, durant lesquelles il a travaille inlassablement. 
Nous le felicitons cordialement de sa promotion au 
poste de Directeur du Departement des organisations 
internationales au Ministere des affaires etrangeres de la 
Federation de Russie et nous lui souhaitons plein succes. 

La seance est levee a 17 heures. 
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